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OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE

Lettre d’actualité n. 48
15 janvier 2015
Mise à jour sur la jurisprudence et sur les actes particulièrement importants pour la protection des droits fondamentaux insérés dans le site www.europeanrights.eu
Pour ce qui concerne les actes de l’Union Européenne nous avons introduit:

· la Résolution du Parlement européen du 17.12.2014 sur la reconnaissance de l’État palestinien;

· la Résolution du Parlement européen du 27.11.2014 sur le 25e anniversaire de la convention des Nations unies relative aux droits de l'enfant.

Pour le Conseil de l’Europe nous signalons les résolutions suivantes et les recommandations de: 
l’Assemblée parlementaire:

· la Résolution 2027 du 18.11.2014, «Prévenir la violence à l’égard des femmes en se concentrant sur les auteurs»;  
· la Résolution 2026 du 18.11.2014, «Alternatives à l’hébergement des PDI et des réfugiés en Europe dans des centres collectifs ne répondant pas aux normes»;
· la Résolution 2025 et la Recommandation 2059 du 18.11.2014, «La réinstallation des réfugiés: promouvoir une plus grande solidarité»;
· la Résolution 2024 et la Recommandation 2058 du 18.11.2014, «L’exclusion sociale: un danger pour les démocraties européennes»;
· la Résolution 2023 du 18.11.2014, «Mesurer et améliorer le bien-être des citoyens européens»;
· la Résolution 2022 et la Recommandation 2057 du 18.11.2014, «Mesures visant à prévenir l’utilisation abusive de la Convention sur le transfèrement des personnes condamnées (STE n° 112)».  
Pour la Cour de justice nous avons introduit les arrêts:

· 18.12.2014, C-562/13, Centre public d’action sociale d’Ottignies-Louvain-la-Neuve c. Moussa Abdida, sur les garanties revenantes à un citoyen d’un Pays Tiers souffrant d’une maladie grave en séjour irrégulier dans un État membre et qui se trouve dans l’attente de rapatriement;

· 18.12.2014, C-542/13, Mohamed M’Bodj, sur l’assistance sociale et médicale à un citoyen d’un Pays Tiers autorisé à résider parce qu’il a une maladie qui implique un risque réel pour la vie ou l’intégrité physique ou un risque réel de traitements inhumains ou dégradants;

· 18.12.2014, C-523/13, Walter Larcher, sur la sécurité sociale des travailleurs migrants et sur le principe de non-discrimination;

· 18.12.2014, C-364/13, International Stem Cell Corporation, sur la brevetabilité des utilisations d’un organisme qui n’est pas capable de se développer en un être humain;

· 18.12.2014, C-354/13, Fag og Arbejde (FOA), sur l’égalité de traitement dans l’emploi et l’interdiction de la discrimination fondée sur le handicap;

· 18.12.2014, C-202/13, McCarthy et a., sur la libre circulation des citoyens de l’Union Européenne et sur le droit d’entrée d’un membre de la famille, citoyen d’un Pays Tiers;

· 11.12.2014, C-249/13, Khaled Boudjlida, sur le droit d’un citoyen d’un Pays Tiers, en séjour irrégulier, d’être écouté; 

· 11.12.2014, C-212/13, František Ryneš, sur l’équilibre, dans le cas de la vidéo, entre la protection des données personnelles et la protection de la propriété et de la santé de la personne qui a installé une caméra de surveillance dans sa maison;

· 11.12.2014, C-113/13, Azienda sanitaria locale n. 5 «Spezzino», sur le service de transport médical d’urgence, la liberté de fournir des services et les principes d’égalité de traitement et de non-discrimination;
· 9.12.2014, affaire C-261/13 P, Schönberger c. Parlement européen, sur le traitement des pétitions adressées au Parlement européen;
· 02.12.2014, affaires réunies C-148/13, C-149/13, C-150/13, A, B, C, sur la manière dont les autorités nationales peuvent évaluer la crédibilité de l’orientation sexuelle des demandeurs d’asile; 

· 26.11.2014, affaires réunies C-22/13, C-61/13, C-62/13, C-63/13, C-418/13 Mascolo, Forni, Racca, Mairie de Naples, Ministère dell’Istruzione, dell’Università e della Ricerca, sur la protection des travailleurs et le renouvellement illimité des contrats à durée déterminée dans le domaine de l’école en Italie;

· 13.11.2014, C-416/13, Mario Vital Pérez, sur l’interdiction de la discrimination fondée sur l’âge;
· 11.11.2014, C-530/13, Schmitzer, sur l’égalité de traitement dans l’emploi et la profession; 

· 11.11.2014, C-333/13, Elisabeta Dano et Florin Dano, sur la libre circulation des personnes et sur leur exclusion des prestations spéciales en espèces à caractère non contributif;
Nous signalons aussi l’avis 2/13 du 18.12.2014 sur la compatibilité avec le droit communautaire du projet d’accord d’adhésion de l’UE à la CEDH.
Pour la Cour européenne des droits de l’homme nous signalons les arrêts:

· 11.12.2014, Hanzelkovi c. République Tchèque (n. 43643/10), sur l’obligation pour la mère et son fils nouveau-né de revenir à l’hôpital après l’accouchement, qui constitue une violation du respect de la vie privée et familiale et du le droit à un pourvoi effectif;

· 4.12.2014, Ali Samatar et autres c. France (n. 17110/10 et 17301/10) et Hassan et autres c. France (n. 46695/10 et 54588/10), sur le droit à la liberté et à la sécurité, estimé que le système juridique français en vigueur à l’époque ne garantissait pas suffisamment aux demandeurs le droit à la liberté et à la possibilité d’aller dès que possible devant un tribunal;

· 4.12.2014, Navalnyy et Yashin c. Russie (n. 76204/11), sur les sanctions disproportionnées imposées aux militants de l’opposition russe pour avoir pris part à une manifestation spontanée;

· 2.12.2014, Güler et Uğur c. Turquie (n. 31706/10 et 33088/10), sur la violation du droit à la  liberté de pensée, de conscience et de religion;

· 2.12.2014, Emel Boyraz c. Turquie (n. 61960/08), sur le licenciement d’un agent de sécurité motivé par le fait qu’elle était une femme, considéré comme discriminatoire en vertu de la Convention;

· 27.11.2014, Amirov c. Russie (n. 51857/13), selon lequel la Russie aurait manqué à l’obligation positive de fournir des soins indépendantes et adéquates à la situation médicale d’un prisonnier gravement malade;

· 25.11.2014, Vasilescu c. Belgique (n. 64682/12), avec lequel la Cour a recommandé à la Belgique de prendre les mesures nécessaires pour assurer que les personnes privées de leur liberté puissent bénéficier de conditions de détention appropriées;

· 20.11.2014, Jaloud c. Pays-Bas (n. 47708/08), selon lequel les Pays-Bas n’auraient pas enquêté adéquatement sur le meurtre d’un civil en Irak pendant l’occupation militaire multinationale en 2014;

· 18.11.2014, Aras c. Turquie (n. 15065/07), sur l’absence d’une défense juridique efficace et de la présence d’un avocat pendant un interrogatoire;

· 13.11.2014, Bodein c. France (n. 40014/10), selon lequel la condamnation à une peine perpétuelle susceptible d’être réexaminée vingt-six ans après, doit être considérée conforme aux articles 3 et 6 de la Convention;

· 4.11.2014, Dvořáček c. République Tchèque (n. 12927/13), en matière de traitement médical «de protection» au cours de l’internement du demandeur dans un hôpital psychiatrique, qui n’aurait pas violé l’article 3 de la Convention;

· 4.11.2014, Braun c. Pologne (n. 30162/10), sur la déclaration de culpabilité pour diffamation d’un historien pour avoir accusé un personnage public d’être impliqué dans les services secrets: les tribunaux polonais n’auraient pas dû appliquer des règles plus strictes que celles appliquées aux journalistes.

Dans le domaine extra-européen nous avons introduit:

· l’arrêt de l’United States District Court for the Western District of Pennsylvania du 16.12.2014, qui a appelé inconstitutionnelle l’Executive Action sur l’immigration annoncée par le Président Obama, pour violation du principe de séparation des pouvoirs et de la Take Care Clause mentionnée dans la Constitution des Etats-Unis;

· l’arrêt de la Cour Pénale Internationale du 01.12.2014, affaire The Prosecutor v. Thomas Lubanga Dyilo, qui a confirmé la condamnation à 14 ans d’emprisonnement prononcée en première instance contre l’accusé pour le crime d’enrôlement d’enfants soldats et pour leur utilisation dans les hostilités;

· les ordonnances de l’United States District Court Eastern District of Arkansas Western Division du 25.11.2014, de l’United States District Court for the Southern District of Mississippi Northern Division du 25.11.2014, de l’United States District Court for the District of Montana Great Falls Division du 19.11.2014, de l’United States District Court District of South Carolina Charleston Division du 12.11.2014, de l’United States District Court for the Southern District of West Virginia du 07.11.2014, de l’United States District Court for the District of Kansas du 04.11.2014, et de la  Missouri Circuit Court Twenty-Second Judicial Circuit du 05.11.2014, qui ont déclaré l’illégitimité constitutionnelle des lois des respectifs États qui interdisent le mariage entre personnes du même sexe;

· l’arrêt de la High Court of Botswana du 13.11.2014, qui a accueilli le pourvoi proposé par l’association LEGABIBO (Lesbians, Gays and Bisexuals of Botswana) contre la décision du Ministre du Travail et des Affaires Intérieures d’en nier l’inscription au registre des associations, pour violation des droits à l’égalité devant la loi, à la liberté d’expression et à la liberté de réunion et d’association;

· l’arrêt de la Court of Appeal of the Republic of Singapore du 28.10.2014, qui a confirmé la légitimité constitutionnelle de la Section 377A du Code Pénal qui punit avec l’emprisonnement l’accomplissement d’actes sexuels par deux hommes;

· les arrêts de la Cour Interaméricaine des Droits de l’Homme  du 15.10.2014, affaire Tarazona Arrieta y otros vs. Perú, sur la responsabilité de l’État pour la mort de deux personnes, et la blessure d’une troisième personne provoquées par un membre de l’armée lors d’une patrouille; du 14.10.2014, affaire Rochac Hernández y otros vs. El Salvador, qui se prononce à propos de la disparition forcée de mineurs pendant le conflit armé interne et des graves violations des droits de l’homme qui lui sont liées, en déclarant la persistance d’un état de totale impunité pour les auteurs de ces violations; du 28.08.2014, affaire Defensor de derechos umanos y otros vs. Guatemala, sur la condition des défenseurs des droits de l’homme en Guatemala et l’insuffisance des mesures de protection préparées par l’État; et encore du 28.08.2014, affaire De personas dominicanas y haitianas expulsadas vs. República Dominicana, qui a condamné l’État pour la détention illégale et pour les expulsions collectives d’Haïtiens et de Dominicains d’origine haïtienne, comme contraires aux dispositions des conventions et des procédures établies par le règlement intérieur et puisqu’elles reposaient sur des raisons de discrimination.
Pour ce qui concerne les jurisprudences nationales il faut signaler:

· Allemagne: les arrêts du Bundesverfassungsgericht du 27.11.2014, sur le cas de décès de militaires à bord des navires militaires, qui établit qu’il y a eu des enquêtes appropriées à découvrir la cause de décès, et sur la protection du droit à la vie, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg: la Cour a rejeté la demande de la constitutionnalité; et du 30.06.2014, qui estime admissible, et ne pas en violation de l’article 6 CEDH, le rejet d’un appel même sans audience publique; l’arrêt du Brandenburgisches Oberlandesgericht (Cour administrative d’appel du Brandebourg) du 26.11.2014, sur la demande d’asile (acceptée) d’un réfugié Serbe, qui examine la directive 2013/32/UE et même les termes qui y sont utilisés dans les versions anglaise et française (en particulier, «show» et «démontrer»); et l’arrêt du Verwaltungsgericht Berlin (Tribunal administratif de Berlin) du 27.11.2014, qui rejette une demande d’asile, avec de nombreuses références à la législation communautaire en matière;
· Belgique: les arrêts de la Cour Constitutionnelle n. 167/2014 du 13.11.2014, sur la compatibilité de l'article 31 des lois sur le Conseil d’État, relatif à la révision des décisions du Conseil d’État, avec les dispositions CEDH en matière de droit à un pourvoi effectif; n.165/2014 du 13.11.2014, qui dispose un renvoi préjudiciel à la Cour de justice à propos de la compatibilité des dispositions de la directive 2006/112/CE, relatives à l’assujettissement à la TVA des services rendus par les avocats, avec les articles 47 de la Charte des droits UE, 6 de la CEDH, 14 de la CIDCP et 9 de la Convention d’Aarhus; n. 164/2014 du 06.11.2014, qui déclare l’illégitimité constitutionnelle de l’article 2262bis, section 1(1), du Code Civil, relatif aux délais de prescription des actions personnelles, appliqué à la figure de la stipulation pour autrui, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et n. 163/2014 du 06.11.2014, sur la légitimité des termes, dont à l’article 187, paragraphe 2, du Code de Procédure pénale, pour interjeter appel contre la condamnation prononcée par contumace, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;

· Bosnie-Herzégovine: les arrêts de l’Ustavni sud (Cour constitutionnelle) du 25.09.2014, sur la prétendue violation des droits visés aux articles 3, 6 et 8 de la CEDH, qui applique une riche jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et du 24.09.2014, en matière de droit à un pourvoi effectif et à un procès équitable à propos d’un conflit de travail, qui rappelle les dispositions CEDH et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;

· Espagne: les arrêts du Tribunal Constitucional n. 165/2014 du 08.10.2014, sur la valeur probante des déclarations auto-incriminantes faites à la police au cours de la période précédente au procès pénal, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et n.145/2014 du 22.09.2014, sur le défaut de prévision légale d’interception des conversations de l’accusé en garde à vue avec d’autres détenus et la violation du secret des communications, qui applique la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; 

· France: les arrêts de la Cour de cassation n. 1323/2014 du 13.11.2014, qui, dans l’examen d’admissibilité d’une évaluation sur l’origine génétique d’une personne, rappelle l’article 8 CEDH; n. 5851/2014 du 21.10.2014, qui en matière d’extradition rappelle l’article 6 CEDH; n. 5658/2014 du 15.10.2014, en matière de localisation par satellite, qui rappelle l’article 8 CEDH;
· Grande-Bretagne: les arrêts de l’United Kingdom Supreme Court du 17.12.2014, en matière d’objection de conscience du personnel infirmier d’un département de gynécologie et de liberté de religion; et du 10.12.2014, où la Cour estime compatible avec le droit à la liberté de la réglementation nationale pour l’emprisonnement à vie et les privations qu’il occasionne aux détenus; les arrêts de l’England and Wales High Court du 17.12.2014, sur la compatibilité des nouvelles contributions, que les demandeurs doivent payer pour les affaires en matière de droit du travail, avec l’article 6 CEDH; du 15.12.2014, sur les pouvoirs que les tribunaux ont lorsqu’il s’agit de cas d’enfants victimes d’infractions sexuelles et sur la protection du droit à la vie privée et à la liberté d’expression; et du 17.11.2014, à propos du droit à la vie privée et à la possibilité que les renseignements obtenus illégalement par la police soient divulgués au General Medical Council où il est en cours une inspection d’un professionnel; l’arrêt de l’England and Wales Court of Appeal du 15.12.2014, sur la compatibilité des règles d’accès au legal aid et l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’UE;
· Irlande: les arrêts de l’High Court du 14.11.2014, sur la compatibilité du système irlandais d’accueil des demandeurs d’asile et de protection subsidiaire (Direct Provision Scheme) avec les articles 3 et 8 de la CEDH et sur l’applicabilité, dans le cas concret, des dispositions de la Charte des droits fondamentaux de l’UE, à la lumière de la jurisprudence des Cours de Strasbourg et Luxembourg; du 11.11.2014, sur le droit de séjour dérivé d’un citoyen non-européen, proche parent d’un citoyen de l’Union résidant dans un État membre autre que celui de la citoyenneté, à la lumière des décisions de la Cour de justice; du 07.11.2014, sur la portée et le statut de la Convention d’Aarhus dans le système juridique irlandais, avec une référence spécifique aux dispositions de l’article 9 («Accès à la justice»); du 01.10.2014, qui a accueilli le pourvoi présenté par un citoyen nigérian contre le refus de lui accorder le statut de réfugié et basé sur un risque de persécution en raison de son orientation sexuelle, aussi à la lumière de l’article 3 CEDH; du 10.09.2014, qui, en rappelant une riche jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a ordonné la remise du demandeur aux termes d’un mandat d’arrêt européen, en rejetant les exceptions fondées sur une possible violation de l’article 5 CEDH; et du 22.08.2014, sur le transfert du demandeur d’asile dans l’État membre responsable de l’examen de sa demande, aux termes du Règlement de Dublin II, à la lumière des principes déclarés par la jurisprudence des Cours de Strasbourg et de Luxembourg;
· Italie: l’arrêt de la Corte costituzionale n. 235/2014 du 16.10.2014, qui, en matière d’évaluation  des dommages-intérêts pour dommages biologiques «micro-permanents», exclut la violation du droit de l’Union et de la CEDH; les arrêts de la Corte di cassazione n. 25011/2014 du 25.11.2014, qui, en matière d’invalidité et de soutien scolaire pour les jeunes handicapés, rappelle les articles 14, 20 et 21 de la Charte des droits UE et la Convention de New York; n. 24221/2014 du 13.11.2014, qui, en matière de rétroactivité de la loi civile, reconstruit l’orientation de la Cour de Strasbourg; n. 44895/2014 du 28.10.2014, en matière de lex mitior, qui rappelle l’orientation de la Cour de Strasbourg; n. 43453/2014 du 17.10.2014, qui, en matière de dommages-intérêts pour emprisonnement injustifié, rappelle l’article 5 CEDH et l’article 6 de la Charte des droits UE et l’orientation des deux Cours européennes; et n. 42858/2014 du 14.10.2014, qui, en matière de lex mitior, rappelle l’orientation de la Cour de Strasbourg et l’arrêt Scoppola; l’arrêt de la Corte d’appello di Napoli du 7.10.2014, sur les augmentations périodiques de salaire dues au personnel précaire de l’école, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de justice; l’ordonnance du Tribunale amministrativo regionale della Campania du 30.10.2014, qui soulève la question de légitimité constitutionnelle de la disposition en vertu de laquelle le Maire de Napoli a été suspendu de ses fonctions et qui rappelle les articles 6 et 13 de la CEDH; l’ordonnance du Tribunale di Torino du 27.10.2014, de renvoi préjudiciel, en matière de violation du ne bis in idem, pour violation de la CEDH et du droit de l’Union; l’arrêt du Tribunale di Brindisi du 27.10.2014, en matière de ne bis in idem, qui rappelle l’orientation de la Cour de Strasbourg; l’arrêt du Tribunale di Roma du 14.10.2014, qui, en matière de licenciement discriminatoire, rappelle la jurisprudence de la Cour de justice; l’ordonnance du Tribunale di Bologna du 8.10.2014, qui, à propos de la violation de l’article 3 CEDH sur la surpopulation carcérale, réduit la peine de quelques jours; l’arrêt du Tribunale di Varese du 8.10.2014, qui, dans le cas de la maternité de substitution, estime ne pas punissables les fausses déclarations faites par les parents sur leur statut et sur la naissance de l’enfant, à la lumière de la jurisprudence de la CEDH; l’ordonnance du Tribunale di Livorno du 15.9.2014, qui soulève la question de légitimité  constitutionnelle d’une disposition dans la mesure où elle ne comprend pas le partenaire domestique more uxorio parmi les bénéficiaires des permissions nécessaires pour aider des personnes handicapées en situation de gravité, en rappelant l’orientation des deux Cours européennes; l’ordonnance du Tribunale per i minorenni di Bologna du 6.11.2014, qui soulève la question de légitimité constitutionnelle des dispositions qui empêchent l’adoption par un couple homosexuel marié à l’étranger, en rappelant l’orientation de la Cour de Strasbourg; l’ordonnance de la Commissione tributaria di Reggio Emilia (Commission d’impôt de Reggio Emilia) du 23.9.1014, qui soulève la question de légitimité constitutionnelle de certaines dispositions sur les impôts par contraste avec la CEDH en termes de la violation du principe du procès équitable;

· Lituanie: l’arrêt de la Konstitucinis Teismas (Cour constitutionnelle) du 08.10.2014, sur la légitimité constitutionnelle de l’article 2, section 1, de la Loi sur la restauration des droits de propriété (Law on the restoration of the rights of ownership of citizens to the existing real property), en particulier dans l’hypothèse de succession légitime, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
· République Tchèque: l’arrêt de l’Ústavní soud (Cour constitutionnelle) du 26.05.2014, en matière de garde parentale, qui a infirmé les jugements des tribunaux inférieurs pour violation, entre autres, de l’article 8 CEDH, en rappelant les principes et les critères établis par la Cour interne et par la Cour de Strasbourg.

Quant aux commentaires, nous avons inséré les documents suivants:

Articles:
Giacinto Bisogni «Le droit et la science dans l’âge du biodroit»

Giovanni Orlandini «Les droits fondamentaux des travailleurs dans la jurisprudence de la Cour de justice»

Armando Spataro «Le Sénat américain révèle la vérité sur les renditions et les tortures, maintenant c’est à l’Europe»

Notes et commentaires:
Linda D’Ancona «Transformation autoritaire de l’emploi du temps partiel au temps plein: pour la Cour de Justice la loi italienne n’est pas une source de discrimination»

Paolo Coppola «Bref commentaire sur l’arrêt Mascolo de la Cour de justice de l’Union européenne»
Vincenzo De Michele «L’interprétation authentique de l’arrêt Mascolo-Fiamingo de la Cour de justice UE sur une «forte» protection du travail flexible pour des employeurs publics et privés»
Macarena Hernández Bejarano «El período de prueba del contrato de apoyo a los emprendedores: un ejemplo de vulneración de la Carta Social Europea»

Sergio Galleano «L’arrêt Mascolo sur l’école risque d’avoir des effets retentissants pour les travailleurs temporaires des autres établissements publics»

Suzan Lewis et al. «Maternity Protection in SMEs: An international review»
Alberto Marcheselli «Droits fondamentaux CEDH et «juges fiscaux sous le trône»: une question historique de constitutionnalité»

Martin Myant et Agnieszka Piasna «Why have some countries become more unemployed than others? An investigation of changes in unemployment in EU member states since 2008»

Guido Savio «Reconnaissance du statut de réfugié à un citoyen nigérian pour des raisons d’orientation sexuelle»

Adrián Todolí Signes «La retribución por vacaciones en los Convenios Internacionales de la OIT: El caso de España y Brasil»

Elisabetta Tarquini «L’interdiction de la discrimination d’âge comme principe général de droit de l’Union: un cas d’effet direct dans les relations entre les individus»

Oscar Zavala Gamboa «El poder del empleador como elemento distintivo de la relación laboral» 

Relations: 

Luisa Torchia «Le pouvoir de sanction de la Consob devant les tribunaux européens et nationaux»

Lucia Tria «Protection des droits fondamentaux: à la recherche de la plus grande expansion des garanties entre le droit interne, les sources supranationales et/ou internationales. Techniques d’interrelation»

Lucia Tria «L’interdiction de la discrimination entre la Cour de Strasbourg et les Cours internes»

Documents:
Fundación 1º de Mayo «Diagnóstico y reflexiones sobre la precariedad en España»

Le Rapport d’Oxfam du mois d’octobre 2014 «Even it up: Time to end extreme inequality»

Le Rapport du Sénat des États-Unis sur les tortures de la Cia, du 3 décembre 2014
Nous signalons enfin que dans “Nouveautés elsj‟ sont publiés les articles suivants de commentaire à l’avis 2/13 du 18.12.2014 de la Cour de Justice:
Jean Paul Jacqué «Non à l’adhésion à la Convention européenne des droits de l’homme?»

Henri Labayle «La guerre des juges n’aura pas lieu. Tant mieux? Libres propos sur l’avis 2/13 de la Cour de justice relatif à l’adhésion de l’Union à la CEDH»

Steve Peers «The CJEU and the EU’s accession to the ECHR: a clear and present danger to human rights protection»

Lucia Serena Rossi «L’avis 2/13 de la CJUE sur l’adhésion de l’UE à la CEDH: un conflit entre Cours?»
